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Merci, Monsieur le Président,

Ma délégation aimerait saisir cette occasion pour réitérer certaines idées et suggestions relatives à l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité que nous avons exprimées à des réunions précédentes.

Nous sommes convaincus de la nécessité de mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre les États membres. Nous estimons que la mise en application de ces mesures a renforcé les relations militaires dans les Amériques, réduit les possibilités de conflit et les tensions entre les États, encouragé la coopération et la confiance. En outre, ces mesures ont contribué à la consolidation de la démocratie dans les Amériques et à la promotion de la transparence et du dialogue dans le Continent américain.  En définitive, elles ont constitué une contribution concrète et effective à la paix et à la sécurité continentale et mondiale.

Comme vous le savez, on a considéré que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité sont de première, de deuxième ou de troisième génération, selon la confiance et le dialogue établis entre les parties.

Dans les Amériques, nous avons adopté des décisions appartenant à ces trois catégories. Toutefois, nous croyons qu’en dépit des progrès accomplis depuis la seconde moitié des années quatre-vingt-dix jusqu’à aujourd’hui, il est toujours possible de continuer à approfondir la confiance entre les pays.

Le Chili a participé activement à toutes les réunions régionales consacrées aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à partir de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS), tenue à Buenos Aires en 1994 jusqu’à la Deuxième Réunion du Forum des MECS en 2006. Il a également participé aux Sommets des Chefs d’État et de gouvernement des Amériques qui ont appuyé la promotion de la confiance mutuelle entre les pays du Continent.

1.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques

À partir de l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques en 2002, la confiance entre les États du Continent américain reçoit une nouvelle impulsion dans un thème extrêmement sensible sur le plan politique: les acquisitions d’armes classiques.  Comme nous l’avons signalé à la réunion d’hier, nous réitérons qu’il est important de continuer de travailler à l’universalisation et à la mise en œuvre des dispositions de ce précieux instrument international, en lançant un appel aux États qui ont envoyé leur rapport au Registre de l’ONU pour leur demander de faire également rapport à la Convention interaméricaine, car il s’agit des mêmes antécédents.

Nous croyons que, dans ce domaine, il faudrait œuvrer à la mise en place d’une collaboration plus étroite entre les ministères des affaires étrangères et les ministères de la défense des États membres de l’OEA.
2.
Registre des experts en MECS des États membres

En ce qui concerne le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA, il est important que le Secrétariat continue de tenir une liste actualisée sur la base des informations fournies par les États membres.  Je me permets de dire que, ces dernières années, notre pays a élargi la composition de sa liste d’experts, qui, traditionnellement ne comprenait que des fonctionnaires des ministères des affaires étrangères et de la défense, en y incorporant des représentants des centres universitaires de recherche qui travaillent dans ce domaine.

3.
Registre des armes classiques et Rapport normalisé sur les dépenses militaires des Nations Unies

Le Chili a présenté régulièrement ses rapports aux deux instruments de promotion de la confiance des Nations Unies: le Registre des armes classiques et le Rapport normalisé sur les dépenses militaires.  En outre, conformément à la recommandation de l’Assemblée générale de l’OEA, nous avons envoyé copie de ces rapports au Secrétariat général.

4.
Méthode normalisée d’évaluation des dépenses militaires

La Délégation du Chili a également toujours encouragé les échanges d’expériences bilatérales portant sur la mise au point de méthodes normalisées d’évaluation des dépenses militaires. Nous croyons que ces méthodes permettent d’établir des paramètres objectifs d’estimation et favorisent une plus grande transparence et une plus grande confiance entre les États.  Cette Organisation connaît bien l’étude que les Gouvernements argentin et chilien ont demandé à la CEPALC de réaliser dans ce domaine.  Elle constitue un instrument d’une importance vitale pour amener les relations bilatérales à un degré de confiance plus élevé.
5.
Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
Comme nous l’avons indiqué dans notre intervention précédente, nous appuyons le rôle joué par l’Organisation interaméricaine de défense (JID) qui, conformément à la demande émanée de l’Assemblée générale, élabore traditionnellement un Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain et dans d’autres régions du monde.  À cet égard, nous croyons qu’il est important de systématiser les informations relatives à l’Inventaire des MECS et d’en faciliter l’accès en les plaçant sur le site web de l’OEA.
6.
Rôle de la Commission sur la sécurité continentale en matière de confiance et de sécurité

Le traitement du thème des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité occupe une place fondamentale à la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA depuis sa création au milieu des années 90. À partir de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (paragraphe 51), nous constatons que, depuis que la Commission sur la sécurité continentale a mis en application la recommandation qui lui demande de se réunir en qualité de Forum consacré à l’examen des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le traitement de ce thème a reçu une nouvelle impulsion.  Nous assistons aujourd’hui à la troisième version de ce Forum.
7.
Rôle de la JID dans l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

Le Chili appuie le rôle joué par la JID dans l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à caractère militaire.  Dans ce contexte, il convient de souligner que le statut de la JID établit des attributions précises dans ce domaine.

8.
Élaboration des Livres blancs de la défense

Nous mettons en lumière le rôle de la JID dans l’élaboration d’un document de nature à contribuer à l’élaboration des Livres blancs de la défense.

Monsieur le Président,

Je me permets de mentionner que, lors de la visite récente de la JID et du Collège interaméricain de défense au Chili, les responsables du Ministère de la défense nationale ont proposé de mettre à la disposition des pays qui en feraient la demande une méthode qui faciliterait l’élaboration de ces Livres.

À ce propos, nous reprenons à notre compte la recommandation de l’Assemblée générale de Panama qui exhorte les États membres à élaborer les Livres blancs de la défense, en tenant compte des « directives appelées à régir l’élaboration de documents sur les politiques et les doctrines de défense (Livres blancs) », adoptées par le Conseil permanent de l’OEA, par la résolution CP/RES. 829 (1342/02) du 6 novembre 2002.
/
Il est bon de souligner que le Chili a publié deux versions de son Livre blanc de la défense : celle de 1997 et celle de 2002.  Notre pays travaille actuellement à l’élaboration de la troisième version de ce Livre.

9.
Accès aux informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

En ce qui concerne l’accès aux informations relatives aux MECS, nous remercions le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle des efforts qu’il a déployés pour avancer dans la mise en place d’un réseau de communications sécurisées pour les échanges instantanés d’informations et de notifications sur les MECS.

10.
Application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au niveau bilatéral

Pour mettre en application les MECS au niveau bilatéral, nous croyons qu’il est important d’établir des mécanismes à caractère permanent.  C’est à travers eux que se noue entre les États un dialogue ouvert et transparent sur les thèmes relatifs à la défense.

10.1
L’Argentine

Avec l’Argentine, nous avons mis en place, depuis longtemps, des mécanismes de renforcement de la confiance.  Nous citerons plus particulièrement le Comité permanent de la sécurité (COMPERSEG), créé en 1996, qui tient des réunions deux fois par an, auxquelles assistent des fonctionnaires de haut niveau et des officiers supérieurs des ministères des affaires étrangères et de la défense. Le 11 avril dernier, s’est déroulée à Buenos Aires la Vingtième Réunion de ce mécanisme. À partir de 1997, se tiennent les réunions « Deux + deux », conduites par les Ministres des affaires étrangères et de la défense, les réunions des hauts commandements et d’autres rencontres bilatérales à caractère militaire.
Monsieur le Président,

Je voudrais mettre en lumière l’accent sur l’accord relatif à la modification de la dénomination « mesures d’encouragement de la confiance » et à son remplacement par « mesures de coopération et d’intégration », dont parlera plus en détail le Délégué de l’Argentine.

De même, en l’an 2000, la FLACSO et le SER ont fait rapport sur l’état d’avancement de l’étude intitulée Indicateurs des niveaux de confiance, dont l’objectif est de créer un registre des mesures de renforcement de la confiance mutuelle mises en œuvre par les pays et, parallèlement, de mettre au point un outil d’estimation qui permette de les évaluer.

Force mixte de maintien de la paix « Croix du Sud » chileno-argentine

À la Deuxième Réunion de ce Forum, les Délégations du Chili et de l’Argentine ont informé les participants de la création de la Force mixte de maintien de la paix, « Croix du Sud ».

Monsieur le Président,

Je vous demande de bien vouloir autoriser le colonel Max Piraino, Chef du Département de la politique nationale et du désarmement du Ministère de la Défense nationale, à faire un bref exposé sur cette initiative bilatérale, après mon intervention.

11.
La Bolivie

Avec la Bolivie, nous avons accompli d’importants progrès en matière de renforcement de la confiance, en particulier, à partir de l’adoption d’un programme de travail commun, comportant 13 points et dont le point IX a trait aux questions de sécurité et de défense.

En octobre 2007, s’est tenue au Chili la Dix-septième Réunion du Mécanisme de consultations politiques Chili-Bolivie, dont l’objectif était de mener une analyse et d’assurer le suivi des progrès réalisés dans ce programme de travail. À cette occasion, les deux délégations ont souligné les nombreuses activités qui ont été mises en œuvre pour renforcer la confiance mutuelle, laquelle constitue le pilier sur lequel s’appuie le traitement de tous les thèmes intéressant les rapports bilatéraux, et elles ont pu constater d’importants progrès en la matière.

Dans ce contexte, il convient de souligner l’offre de cours dans le domaine de la sécurité et de la défense, notamment celui du Centre conjoint pour les opérations de maintien de la paix (CECOPAC) et de l’Académie nationale des études politiques et stratégiques (ANEPE).

Des progrès ont également été réalisés dans le déminage à la frontière, avec le démarrage, en octobre 2007, des opérations de déminage dans le camp de Cancosa.  D’autre part, c’est au Chili que s’est déroulé le Premier cours de base de déminage humanitaire à l’intention de l’Armée de terre bolivienne (du 24 mars au 3 avril 2008).  Quinze soldats y ont participé. Le but de ce cours était de permettre à ces soldats d’exercer les fonctions d’inspecteurs du déminage réalisé à la frontière.

En outre, le Chili a remis à la Bolivie un exemplaire de l’étude menée par la CEPALC intitulée Méthode permettant de comparer les dépenses militaires, qui évalue dans quelle mesure il est possible d’appliquer la méthode normalisée, mise au point par l’Argentine et le Chili, pour établir des comparaisons entre d’autres pays. En procédant de la sorte, nous avons exécuté la recommandation contenue dans la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) qui encourage les États à mettre en commun leurs expériences dans ce domaine.

D’autre part, le projet de Convention sur la coopération entre les forces de police est actuellement à l’étude.
Dans le contexte de cette dynamique, notre pays a mis au point un Plan de travail en matière de défense qui a été analysé en profondeur par les Ministres de la défense de la Bolivie et du Chili, à l’occasion d’une visite réalisée par le Ministre bolivien à Santiago, en décembre 2007.
12.
Le Pérou

Avec le Pérou également, nous avons mis en place des mécanismes de coopération en matière de défense et de sécurité.  Il est bon de mentionner le Comité de sécurité et de défense (COSEDE), créé en 2001 et composé de fonctionnaires des Ministères des affaires étrangères et de la défense des deux pays.  Ce Comité s’est réuni pour la dernière fois le 13 octobre 2006.  Cette rencontre avait pour but de préparer la réunion « Deux + deux », qui s’est tenue le 25 octobre de cette année-là et qui a réuni les Ministres des affaires étrangères et de la défense des deux pays.

Nécessité de présenter un projet de résolution sur les MECS 

Monsieur le Président,
Notre délégation appuie la proposition du Délégué de l’Argentine de présenter un projet de résolution qui unifie les contenus des résolutions relatives à l’encouragement de la confiance et de la sécurité et à la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions des armes classiques, ce qui est conforme, Monsieur le Président, à la recommandation que vous-même avez faite dans le Plan de travail de cette Commission.

Je vous remercie de votre attention.
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�.	Sur le site web de l’OEA ne figurent que 10 États qui ont publié des Livres blancs de la défense (Argentine, Brésil, Canada, Chili, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Nicaragua, Pérou et Uruguay).





